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N ° 306 RECMA – REVUE INTERNATIONALE DE L’ÉCONOMIE SOCIALE

l
Efficacité des statuts mutualistes :
réflexions autour d’un colloque

Le mode de management des coopératives et des
mutuelles est-il si original et en quoi, finalement,
l’est-il? Une entreprise démocratique est-elle aussi
une organisation plus efficace et plus innovante
que ses concurrentes ? Sur ce sujet d’actualité, et
donc pertinent pour les organisations coopéra-
tives et mutualistes, sur ce sujet d’étude en deve-
nir pour le monde de la recherche, un colloque
a été co-organisé par la Recma, le Crédit mutuel
et une école de marketing (Istec) le 20 septembre
2007. Une trentaine de chercheurs et de profes-
sionnels y ont participé, une centaine de per-
sonnes y ont assisté, ce qui a permis un échange
de vues et de pratiques entre deux univers.
La gouvernance est un sujet sur lequel de nom-
breuses organisations portent toute leur attention,
accompagnées par un mouvement universitaire
qui structure sa réflexion sur ce thème.
La question de l’évaluation des pratiques est 
restée centrale : comment évaluer si les pratiques
et les objectifs sont toujours en concordance avec
les valeurs ? Autrement dit, sommes-nous tou-
jours mutualistes ?
Les menaces énoncées sont la banalisation, la
perte de pratiques originales et donc de l’iden-
tité mutualiste. L’enjeu est donc de faire vivre le
sociétariat, pierre angulaire du gouvernement
d’entreprise, et de veiller à toujours diffuser la
culture d’entreprise, surtout aux nouvelles géné-
rations de salariés, mais aussi d’élus.
Les forces soulignées sont la réappropriation
actuelle de l’identité mutualiste par les coopéra-
tives, notamment par les banques coopératives,
et la volonté de mieux redéfinir la place du 
sociétaire dans des groupes qui deviennent de
plus en plus complexes.

La grande force de ce colloque a surtout été de
souligner l’intérêt porté à l’identité et au fonc-
tionnement des organisations coopératives et
mutualistes tant par le monde de la recherche
que par celui de l’entreprise (1).

Olivier Boned l

l
Les chiffres de l’économie sociale
et solidaire en France

En trente ans, l’économie sociale aura connu une
véritable reconnaissance institutionnelle, passant
d’un concept réactualisé à une réalité bien tan-
gible et mesurable. Parce que peser (2) (vis-à-vis
des pouvoirs publics), c’est d’abord se compter,
l’économie sociale, comme tous les secteurs, a
essayé de mesurer ses forces. En effet, qu’y a-t-il
de plus explicite qu’un chiffre d’affaires global,
qu’un nombre de salariés et d’entreprises ? Sans
remonter au pavillon de l’Economie sociale à 
l’Exposition universelle de 1900, à Paris, orga-
nisé sous la houlette de Charles Gide – première
tentative de matérialiser la réalité économique 
de l’économie sociale –, le colloque de l’Addes de
1981 sur le compte satellite de l’économie
sociale (3) constitue le point de départ de ce 
travail. De nombreuses avancées ont été réalisées
depuis grâce au soutien de la Délégation inter-
ministérielle à l’économie sociale, qui a permis,

TEMPS FORTS DE L’ACTUALITÉ
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(1) Un CD-Rom reprenant l’ensemble des interventions est disponible sur
demande auprès de la Confédération nationale du Crédit mutuel
(olivier.boned@creditmutuel3d.com).
(2) Voir La Lettre du GNC intitulée « Peser » (juin 2007).
(3) Il y a un peu plus de vingt ans, l’Association pour le développement de
la documentation sur l’économie sociale (Addes) a lancé l’idée d’un compte
satellite de l’économie sociale. Si ce compte n’a pas encore été établi, des
résultats partiels ont été présentés par Philippe Kaminski sur les institutions
sans but lucratif. L’idée a été reprise par la Commission européenne et la
DG entreprises, qui a publié début janvier 2007 un manuel – fruit des 
travaux du Ciriec – pour l’établissement des comptes satellites des entre-
prises d’économie sociale (coopératives et mutuelles).

 



au début des années 2000, de lancer divers pro-
grammes de recherche et notamment des études
statistiques en régions avec l’Insee, les chambres
régionales de l’économie sociale et, parfois, le
soutien des conseils régionaux.
Ces travaux extrêmement riches n’ont pas encore
fait l’objet d’une publication commune et d’une
analyse globale. Le tableau ci-après vise simple-
ment à récapituler les principales données pour
chacune des régions et des familles. Nous n’avons
pas totalisé les colonnes, les informations n’étant
pas homogènes. Ce n’est qu’un instantané, une
image fixe qui, comme une balance, ne donne
que le poids. Il ne reflète nullement les dyna-
miques qui traversent les entreprises d’économie
sociale. Représentant 8 à 14 % de l’emploi privé

et 9 à 15 % des établissements régionaux, l’éco-
nomie sociale est un acteur majeur des territoires.
Avoir une vision d’ensemble du secteur est le pre-
mier objectif de ce travail.
Il reste maintenant à exploiter l’ensemble des
données et à les synthétiser. L’économie sociale
– à travers sa représentation – devrait s’y atteler
en collaboration étroite avec des chercheurs. En
effet, il est nécessaire qu’elle prenne le relais pour
donner du sens à ce foisonnement de chiffres,
cartes, tableaux, histogrammes, etc. A l’image de
l’économie sociale, ce matériel est riche et divers.
Son analyse renforcera l’économie sociale et lui
permettra d’être mieux identifiée comme un
acteur socio-économique d’importance.

Rémi Laurent l
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l
L’économie sociale et solidaire en régions
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l
L’économie sociale et solidaire en régions (suite)
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